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aoos mua reconnaissons comma notre Sou- 
tenu» Seigneur «t Maître at comme Cnef 
«uprame de fa Patrie frunceiie. 

LA JOURNÉE 
La majorité »setaira da la Chambra 

mttaU—tm »ae grande hâta d'an flair 
avec le y eu jet rre aatkaratraBdo PSierais« 
st de l'Etat, dont il Mate 7 article« 
seulement i discuter. 

Ella a'aat done, aujourd'hui jeudi, 
remise i l'œuvre avec un« nouvelle 
■Meant. 

La matin, il y s eu séance sur U 
fraude dea Tina. 

i   Seance au Sinkt oe «oir. 
! x 

Rien de nouveau   aujourd'hui sur 
lea   négociations  franco-allemandes. 
L'impression générale est toujours en 
faveur d'une entente. 

X 
Le« signatures de protestations 

contre 1» separation dépassent à 
l'heure actuelle le chiffre de 4 mil- 
lions. 

!    . X 
Le Conseil supérieur da travail a 

mx.« le délai-congé i une semaine 
pee* le* ouvriers, à un mois pour les 
■"»leyéa et assimilés. 

,   LA  lUmttlM. — D'après  les  coriaa 
K nuances privées rossas, et contraira- 

nt aux dépêches oneieUes, la démora- 
lisation gagnerait l'armée russe ea Mand- 
shomrte. 

t aàa naVnmlf hvi- 
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peetem?géa»araldePl'U ate. 
  '    X 
KTRAJfaKB. — Une mutinerie d'équi- 

page, qoi s'est produite i bord don eni- 
ra.se rosse, a Odessa, daaa lea plus dra- 
"satiejaee coédition», parait avoir vérita- 
blement mis la revolution dans ce ports 

— On ferle, aérieeaesaeet cette fois, en 
Alsace-Lorraine, de 1* retraite do prince 
de Hohe« lohe, Statthalter. 

— Xa situation s'aggrave chaque jour an 
taoecrie. 

_— Las nouvelles de Pologne sont moins 

!   — Lee élection»  hollandaises   donnent 
une légère majorité contre le 

Übat as i «allai regrettable 
e»    i    a»  

a. 

rêvera août grevées les images des saint* 
Oérard sfaialla et Alexandre Sauli, eano- 
aiaée deesste quelques mets, avec cette ins- 
cription: A. Saut! et Q. Maie lia tmneto- 
fum honores decreti. 
\ Cette médaille, oeuvre du chevalier üiaDciuV 
A été tort admirée par le Saint-Pèra. 

« LES CONFERENCES » 
SOMMAIRE DO If <M DU xl JDI» 
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 — uatcaetia. .vac arajaettnju. — Vf. 
fmalili a travm UM rsfuts. 
L. nve. LMt Ocmr*rmem parait L m. Bayird. 1. 

rmmsr et 1. tfslallli m«rc»d» â* ebaava moto. 
baaaaasaai a hasjat ser sa. UBOOSMD, e tr. ifiï 
rt. s fr. os. Un npm.ro Bpadmrnveat. savoy« gn- 

' sur asasaaa*. 

On ».'étonne partais de l'audace avec la- 
quelle le gouvernemeet et la majorité du 
Battement se lancent sens hésitation dans 
uaepoliüqu»£arbätiaife qui froiase-ieecon- 
soiences-etva à 1 enoaatre de la volonté ma- 
nifeste du paya. 

Cette audace est malheureusement justi- 
fiée parce fait que le peuple français a une 
déplorable tendance i accepter tontes les 
mesures les plus arbitraires, plutôt que de 
résister, même par les voie* les plus légales, 
aux fantaisies-les plus illicites de l'adminis- 
tration. 

Il est parfois utile'de détourner son atten- 
tion des luttes qui passionnent le pays, pour 
la reporter sur des faits de moindre impor- 
tance ou les caractères se montrent a nu. 
C'est là qu'on peuLpreodre-.sur le vif les ma- 
nifestations de-cet affaissement de l'esprit 

.publie. 
Prenons entre mille un.exempleirécent. 

La loi de 1809 sur les Caisses -regional es 
de crédit agricole a réglé lea-opéralions que 
pouvaient faire ces Caisses. Le miniatre-a 
reçu seulement du législateur le droit de 
fixer par décret les moyens teeonlrôieau 
de surveillance à exercer sur elles. 

L'administration de l'agriculture n'était' 
pas satisfaite de la loi : elle a essayé- de la 
modifier, d'abord par une circulaire, 
qu'elle a été obligée de retirer sous menace 
d'un procès. Elle a ensuite déposé un projet 
de loi que la Chambre a repoussé. De guerre 
lasse, elle vient de rendre un décret pour 
retirer le droit de procéder par avances 
aux Caisses locales. Elle supprime par dé- 
cret ce droit que les Caisses tiennent de la 
loi de 1899 et que la Chambre a refusé de 
limiter, puisqu'elle a rejeté le projet de loi 
Dupuy qui proposait cette limitation. 

Ainsi, par un simple décret, rendu sans 
délégation législative, le ministère modifie 
une loi, après que le législateur a refusé 
de faire cette modification. Il est impos- 
sible de trouver un excès de pouvoir plus 
caractérisé, un empiétement plus brutai.sur 
le pouvoir législatif. Cette disposition du 
décret du 15 avril 1905 (et plusieursiantres 
analogues) est donc nulle de plein droit : 
on peut à volonté ou la faire annuler-par le 
Conseil d'Etat, ou n'en tenir aucun compta 
(Laferrière, p. 470.) 

L'unanimité des Caisses régionales est- 
désolée de ce décret, qui les gène toutes.: 
que fomveilea poor resistor à cet acteJlhcile 

'at-axbltraioaî        - .. 
En Prusse, le maunïar de Hans aaisoi eat* 

ailé voir s'il y avait des juges à Berlin. Aux 
TJtats-Unis, la Cour suprême serait saisie 
d'un appel pour inconstitutionnarité-En Tur- 
quie, le commandeur des croyants serait 
humblement supplié de rapporter cette me- 
sure. 

J'apprends qu'une Caisse régionale fran- 
çaise a eu la fierté de résister et de se pour- 
voir, pour excès de pouvoir, devant le Con- 
seil d'Etat Je suis heureux de constater 
qu'elle est .de nos amies. Mais je crains 
qu'elle ne soit la seule i protester autre- 
ment qu'en secret (car toutes sent désolées 
de ce décret, font des vœux pour qu'une 
autre ait le courage qu'eues n'ont pas et 
gardent au ministère une rancune qu'elles 
n'osent pas.manifester). 

' Mais elles n'osent pas marne adresser une 
réclamation, ni exprimer une plainte: com- 
prenez donc!.... elles risqueraient d'être mal 

^aueaparrjalministralhviansJsBSn'ohéissaient 
pas au msandre de*ees signes. An contraire, 

ïïiMaillf) pontificale de 1905 
La sfédasU» pontificale, frappée chaque 

Année I tastete aie saint Pierre, vient tféSe 
>û*rte au Sou vecam Pansue. 

Bile porte l'effigie de-Sa Sainteté am'*»*   feiles s'empressent  de se soumettre, vio- 
^*i^*f ^'r?*1: MfUC. anno //..An    joueurs statuts qui prévoient l'opération 

; qu'elles renoncent & faire,.et elles comptent 
bien qu'en haut lieu on leur saura |gré de 
leur obéissance. 

Notez que, parmi ces hommes qui s'incli- 
nent si facilement devant un acte illégal, il 
en est un bon nombre qui, chaque jour, 
flétrissent les défaillances de l'opinion pu- 
blique, et qui se lamentent sur rabaisse- 
ment des caractères. 

Mais eux, que risqueraient-ils donc, en 
revendiquant les droits des Caisses régio- 
nal es confiées aJeurgardefQueTisqueraient- 
ils donc en réclamant du ministère le respect 

nant, au nom de leurs Caisses régionales, la 
protestation émise contre, oe-décret par le 
Congrès des Syndicats agricoles réuni a 
PérigueuxT 

Ils risqueraient  peut-être de perdre la 
bienveillance de eadministration. Voua 

des fonctionnaires pour ii'illsaV les' frnds 
de rEtat,»ofre argent d.ioms, conformé- 
mentàune.loi;maisees ftmdKsspeieesaous 
disent : . Votre argent et voer» art, noua en 
ferons ce-que nous voudromvet nous ne 
répartirons rien qu'à ceux qui-accepteront 
d'abandonner une partie des droitaUt des 
libertés que vous assure la.loi. » 

Voilà où nous en sommes. 
Et il y a des hommes qxd acceptent cet 

arbitraire et qui disent tranquillement :, 
■ Sans doute, le décret est illégal, mats' 
d'est radministration qui tient Targent, 
et c'est bien la moindre des choses^ùe nous 
fassions ce qu'elle veut. > 

Et ainsi, pour quelques billets de banque 
qui.ieur sont prêtés et qu'on leur retirera 
ffilsme sont pas sages, ils acceptent d'avance 
tout ce que l'administration leur demandera. 

Si encore il s'agissait pour leur œuvre 
d'une question de vie ou de mort, on pour- 
rait les plaindre, et certains iraient-même 
jusqu'à.les excuser. 

Mais la réalité, la voici : 
Il estreconnu aujourd'hui queleaauances 

gratuites de l'Etat aux Caisses regionale» 
.no leur permettent pas de prêter à asrtaux ' 
inférieur au cours normal, actuellement?*^. 
Je l'ai toujours dit : pendant plusseurgtasv- 
néas, on a souri de mon affirmation, nuis 
l'expérience l'a confirmée, et le ministère 
lui-même est obligé d'insister pour que las 
Caisses régionales ne commettent pas la 
faute de'prêter au-dessous du cours. 

Par contre, il est certain également qu'une 
Caisse régionale peut, sans les avances de 
l'Etat, se .-procurer les avances nécessaires 
et accorder ses service» si, établie sérieuse- 
ment et-enloorée de Caisses rurales solides, 
elle prête à 3 1/3 °/0. 

Or, las Caisses rurales à responsabilité 
illimitée établies d'après les principes de 
l'Union des Caisses rurales, trouvent tant 
qu'elles veulent de l'argent à 3 %. Elles h« 

.recourent à la Caisse régionale que par acci- 
dent, pour faire face exceptionnellement à 
un-besoin urgent'ou temporaire et s'éviter 
la peine de chercher trop rapidement des 
fonds eh cas d'opérations imprévues. En 
pratique, elles ne prennent pas à la Caisse 
régionale !e dixième des capitaux qu'elles 
emploient ; elles se suffisent à peu près à 
elles-mêmes, ce qui est, évidemment, une 
condition de solidité pour eues. 

Eh bien, supposez un groupe de Ciflfw* 
rurales autour d'une Caisse régionale. 

Si celle-ci est subventionnée par l'Etat, 
elle leur prête à 3 %, et tous les capitaux 
qu'elles emploient leur reviennent & 3■ JJ. 

m 
passer la bieirveillanos sémiluislisrl m au 
premier rang de leur» préoccupations, 

v Las agriculteurs soucieux de leur dignité 
e\ de leur indépendance doivent donc éta- 
blir leur organisation du crédit agricole sur 
des bases qui permettent à la- Société de 
vivre et de. prospérer sans le secours de 
l'Etat: cela leur est facile. L'exemple de 
nombreuses Caisses rurales — locales, cen- 
trales ou régionales — fondée» par l'Union 
des Caisses rurales, le démontre tous les 
jours. 

Et, alors, Ils pourront réclamer de l'Etat 
les avantages que la loi leur assure : ils les 
réclameront fièrement, en citoyens qui reven- 
diquent un droit, et non en mendiants qui 
sollicitent une .faveur et qui acceptent 
toutes las humiliations pour l'obtenir. 

Et ils auront travaillé, dans la mesure de 
leurs moyens, à rendre la France plus forte, 
puisqu'ils lui aurontdonné ce qui lui manque 
le plus aujourd'hui : des caractères. 

Louis DURAND. 

Appel à la miséricorde 

Au jour de cette fête du Sacré Cceur, 
pour la pieuse célébration de laquelle 
S. Km. U cardinalBichard a adrtsséun 
Si touchant appel, il est impossible de ne 
par mdirctout ft nue cet tç devotwnnau* 
rappelle de bon et de miséricordieux. 

i Allons avec confiance à ce trône de 
miséricorde ». Prions, faisons pénitence, 
pour que le Christ, que notrepays offense 
si gravement à cette heure, ne se venge 
quen avant pitié de nous. 

Cœur de Jésus, sauvez la France! 

sur plaee à 3 % les neuf dixièmes'de leurs 
capitaux ; elles empruntent l'autre dixième 
à la-régionale à 3,50 %; leurs capitaux leur 
reviennent donc en moyenne à 3,05%; £ 
trois francs et un sou, au lieu de trois 

. francs! 
Et comme les Caisses rurales prêtent à 

leurs membres avec un écart d'environ 
i pour 100 pour couvrir leurs frais géné- 
raux et former leurs réserves, il leur sers 
indifférent de se contenter de 95 centimes 
d'écart au lieu de 1 franc pour 100 francs, et 
pratiquement, elles prêteront aux cultiva- 
teur, au même taux. Elles eonsidéreront 
simplement que leurs frais généraux ont 
été majorés d'un sou par cent francs.tl 
leur Caisse régionale n'est pas subven- 
tionnée par l'Etat. 

Dans tous les cas, leg cultivateurs auront 
lecrédit aumême taux — la fonctionnement 
desCaiases locales et des Caisses régionales 
sera aussi facile — il y aura seulement un» 
petite dlâerence dans le bénéfice à verser à 
la réserve. 

Voilà le dommage matériel auquel.s'expo- 
i seraient les promoteurs des Sociétés d* 
crédit agricole, s'ils encouraient la malveil- 
lance de l'administration et s'Hs ne parve- 
naient pas à l'obliger d'exécuter la loi. 

Seulement, à coté du dommage matériel, 
, il y a le dommage moral! Songez donc: ne 
pas avoir les sourires de l'administration, 
ne pas être du nombre des heureux qu'elle 
honore de sa bienveillance (Cast un malheur 
irrémédiable, tant on attache de prix à laut 
ce qui a une source officielle. 

C'est certainement le coté la plus attris- 
de la loi'Querisqueraient-ns donc en repra-    éant de la législation agricole. Parles avance* 

que le ministère accorde ou refuse arbitrai- 
rement, l'administration a acquis non pas le 
droit mads le} moyen d'imposer sa volonté 
eau tenir oeœpta de la loi, dejiresser les 
citoyens i obéir non à la loi mais au bon 
plaisir, d'assouplir des caractères qui font 

PETITIONS 
M. de MUD, député du Finistère, * déposé 

sur le bureau de la Chambre des pétitions 
contre la séparation revêtues de 12 404 signa- 
tures; M. L&urençon, député des Hautes- 
Alpes, 2 318; M. de Hosanbo, député des 
GoWdu-Nord, 1112; M. Delehs, député du 
Pas-de-Calais, 1573; M. de Lespinay, député 
de la Vendée, 1358, etc., etc. 

Le Comité de défense religieuse de la ru« 
de Grenellea fait un relevé généraldes signa- 
tures dépotées. Il arrive au chiffre de 
tK>ls millions huit cent cinquante-trois 
mule deux cent trente-huit, sans compter 
les pétitions déposées sur le bureau de la 
Chambre et portant comme indication : 
revêtues d'un grand nombre de signa- 
tures, et dont ilest impossible d'apprécier 
l'importance certainement considérable. 

On le voit, les pétitions dépassent de 
beaucoup en réalité le chiffre de quatre 
millions. 

— i-~5aftlg|<VS*gr 

Gazette 
HIRE COMTRE CUBE 

A l'issue de la messe dans l'église de 
Lnchat, le maire, ceint de son écharpe, 
vient trouver M. le curé et le prie de dresser 
immédiatement l'inventaire du mobilier et 
de l'église. 

M. le curé répond poliment que, devant 
chanter encore la messe à 10 heures dans 
l'église de Pisany, il ne peut faire tout de 
suite ce qu'on lui demande et veut se reti- 
rer; le maire l'arrête et t'empêche de sortir 
par la porte extérieure de la sacristie. Le 
curé sort a'.ors par la grand'porte dont il 
prend la clé. 

Furieux, le maire barricade portes et 
fenêtres, et fait changer les serrures. Le 
curé, revenant, se voit obligé de pénétrer 
par effraction. Aussitôt le maire accourt 
avec la gendarmerie et dresse procès-verbal. 

Le curé l'attendait là, il avoue.tout, pois : 
— Monsieur le maire me permettra-t-tl 

d'entrer dans l'église dimanche prochain? 
dit-il. 

— Non. 
— Messieurs les gendarmes, inscrivez 

aussi ma demande et la réponse de M. le 
maire. 

Ce maire de Luchat se nomme Guillet. 
Son nom ne mérite-t-il pas de passer à la 
postérité? 

SOUUT» CamXHUIEBS 

Il est certain que la chaussure joue un 
rôle des plus importants dans l'équipement 
du troupier. Pas de bonne chaussure, pas 
de bon soldat, car la première qualité du 
soldat, c'est la marche. Napoléon ne disait- 
il pas qu'il faisait la guerre avec les jambes 
de ses soldats? 

M. Klottvtamt 
ministre de la-Guêtre, uVune proposition 
pratique dans ce sens. 

Dans' chaque régiment, il sera fait un 
«■,'caors de cordonnerie » qui mettra les 
hommes à même de réparer eux-mêmes 
leur chaussure en route. Dans le sac, les 
souliers de rechange disparaîtront pour 
faire place à plusieurs paires de semelles, 
confectionnées de telle manière que le mon- 
tage pourra en être rapidement opéré par le 
Uoupier lui-même. 

U« COUP BUTS 

Depuis plus d'un mois^.les journaui.de 
ia'région, les clubs, les-coteries ne parlaient 
que de 1a visite des ministres k Castelnau- 
dary. Banquet démocratique, décorations 
de toutes nuances, bons de pain et de vin, 
joutes nautiques,.-feux d'artifice, concerts, 
érection de statue, tel était le-programme 
que les paisibles citoyens de Castelnaudary 
étaient impatients de voir se dérouler à 
leurs yeux le dimanche 2 juillet prochain. 
Mais les bons édiles avaient compté sans 
la crise, 1a fameuse crise viticole du Midi, 
dont le département est une des principales 
victimes. 

MM. Gauthier et Dujardin-Beaametz, 
qui devaient être le clou de la fête, ont été 
emus par les bruits alarmants qui se font 
entendre dans le Narbonnai*:. 

Un nommé Durand, docteur eo méde- 
cine, maire de Castelnaudary (couvée 1904) 
est vite parti pour Paris ; il en est revenu 
le cceur navre, les oreilles basses, la larme 
a l'oeil, juste à temps pour arrêter les frais 
de la réception qui s'élevaient déjà à 
16 000 francs. 

Et dire que le premier acte de Kadminis- 
tration Durand avait été de supprimer les 
processions l'année dernière, et que c'est 
précisément le jour des processions que 
devait avoir lieu la fête des ministres !    * 

LA SITUATION 
Le spectre de la guerre paraît écarté : la 

hausse de la Bourse et le ton général des 
journaux en témoignent. 

Nos lecteurs, à qui nous avions dit à 
l'avance les craintes qui surgissaient è l'ho- 
rizon, mais a qui, au moment delà panique, 
nous n'avons cessé de recommander le 
calme, nous sauront gré de les avoir tenus' 
au courant en évitant tout emballement. 

Maintenant, la panique passée, un mot de 
prudente réserve s'impose. 

Pourquoi   n'ayens-uous  pas  era i   la 

nemeht déciàV & reculer assez pcflrTOrrtêf. 
Cast Fachoda qui — avec infiniment plus 

de forme — se renouvelle. 
A Fachoda, nous avions une position absolu- 

ment légitime. Devant tes menaces anglaises,, 
nous nous sommes retirés pour éviter un 
conflit, et notre diplomatie a transformé le 
recul en un règlement général des conflits 
avee l'Angleterre et un rapprochement ton 
chant i l'alliance. 

Au Maroc, depuis plusieurs années, notre 
diplomatie avait concentré tous sas efforts 
peur nous créer une situation exception- 
nelle. Le kaiser montre les dents : nous 
remercions notre ministre des Affaires 
étrangères, nous acceptons une conférence 
internationale, moyennant une entente préa- 
lable, nous paraissons devoir accepter que 
le sultan, qui est sous l'influence allemande, 
soit chargé des propositions de cette entente, 
et & l'horizon  on voit déjà poindre un 
dépôt de charbon pour l'Allemagne, à moins 
que nous n'arrivions à la satisfaire par une 
compensation ailleurs. Au prix de ce recul, 
l'Allemagne, elle aussi, offre un rapproche- 
ment général. 

Et comme pour mieux souligner ce rap- 
prochement avec Fachoda, on a su que 
c'étaient les canons destinés i être embar- 
qués i l'époque de cette triste aflaire.qui ont 
été ramenés vers l'Est pour renforcer notre 
défense. 

Qu'on le remarque bien, nous ne Jugeons 
pas une conduite dictée par le principe d'évi- 
ter la guerre offensive presque a tout prix : 
nous constatons. 

Qu'on le remarque aussi, nous savons que 
depuis plusieurs mois notre état-major a 
pris sérieusement ses dispositions en vue 
d'une lutte défensive, et nous sommes con- 
vaincus que malgré le travail de démorali. 
sation, notze armée resta française, 
dire redoutable. 

Mais esc remarques Mies nous croyons 
devoir observer que, dans notre mouvement 
de retraite diplomatique en bon ordre, un 
moment peut arriver où l'Allemagne exige 
do nous un sacrifice devant lequel l'Angle- 
terre nous dise : « Iiolàl vous reculez trop 
loin! > 

Nous ne croyons pas par exemple qu'elle 
se soucie du dépôt de charbon allemand 
que la presse d'outre-Rhin réclame avec 
Instance. 

Après âtre.au milieu de la panique, restés 
très calmes, nous croyons donc devoir ajou- 
ter qu'il ne faut pas croire que tout péril 
soit écarté. ' 

Restons prêts : c'est un.devoir. 
Or, i l'heure ou l'amnistie va être votée) 

un grave péril surgit. Après avoir amnistii 
les < fichistes », on voudra peut-être, poui 
faire risette au « bloc », les favoriser. Ga 
serait un grand malheur. 

La première force d'une.1 armée est la 
force morale, la confiance dans les chefs, 

Qu'on ne dorme ft l'armée que des chef! 
au-dessus de taut soupçon de r Schisme a, 
C'est un devoir envers la patrie. 

F. 

LES EU HOLLANDE' 
Voici la résultai, aeuBùLoi das uluüUoaa £üQ£ •. 

raies en Hollande : 
Sont élus: 35 catholiques, 15 protestants 

orthodoxes. 2i libéraux de gauche. 10 lOteranx 
de droite, 8 chrétiens historiques. U démocrates 
libéraux, 7 socialistes. 

Soit S3 antiministériels et 48 ministériels. 
Ce résultat ne peut caaser aucune surprise 

aux personnes qui connaissent la situation 
politique en Hollande. 

Après le premier tour de scrutin, qui eut lieu 
le IB juin, certains journaux catholiqoes furent 
tentes de se faire tUusion: la droite avaif. 
U élus, dont 23 catholiques, tandis que i« 
gauche n'en avait que 16. 

Mais l'apparence était plus belle que 1* 
réalité. La droite perdait deux sièges des e« 
moment, et ne gagnait encose lien. • De« 

40 ballottages, disait un journal .belge b.ea 
informe, deux sautacaent aostt mathématique^ 
ment assures aux chrétiens ; c'est dan« deus 
Circonscriptions où desz catholiques seuls .s« 
trouvent en face les uns des autres. Doac, le« 
catholiques garderont leer 
35 .roix sur les 1Û0 que compte m i 
Chambre. • 

On voit que la prédiction s'est réatleée. 
Le môme organe comptait sur 49 *iege*f 

eiv favour des ministériels. Irn'osait pas espot 
rer que quelqves eWsges eet-ri«Mit gagne«, o*. 
qui était nécessaire an samt daCahmet Kuvpea 
qui comptait trois catholiques et as unit ui 
ministère de concentration- conservatrice contre 
les anticléricaux. 

« Ceux qui ne con nais■>»*: pas la HoUanda 
ajoutait le Courrier de Bruxelles, se^dènsef 
peut être qu'on doit espérer obtenir au moinf " 
deux ou trois sièges sur les 35. Icules-chrtiUcnl 
ne se font paa d'iUosions : les bel.ottafiet 
tournent presque toujours en faveur des antf 
cléricaux. C'est qu'une partie du corps eiectorat 
les paresseux, les indifférents, najirestd jama** 
part au vote e» premiere instance. Maie» aprei 
les libéraux évoquent l'aatipaptsi-ve ot4a h*i n4 
des protestants incrédules contre tes protea 
tante orthodoxesiies croyants, les efaréttens) <T 

.•arrivées, à mobiliser | tout ce ban. uTarbere; 
troupes en faveur de I'anUciericahsme- Et le} 
chrétiens sent alors réguhèrameat hattus> 

» On« Bien garde 1B pays d'une TICtolx» t 
cléricale. » 
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SAUS BOUSSOLE 
U une preauéra déceasùa 1 _ 
"/**"*      *"" ' r«"'"' itlaisnt fin 

Se-'*ar^* P"0"** »-toÄ ■• 
» £!,*££?'**•*"**'' * 
j^iä *ÎW" °°"e '»"-'aasataCCaJ sSa-mamie 1 11 4 une fenime 
«.Z-^0"»" •* "on a y» deux mots, 

a^le^uAS1* WUU,,n, •tap*M ; •»*• 
iwäjäurffif&s.-e,ve-u •*»■ •"- 

Withams n'es entendit pas davantage et 
sort» an courant.  D prit le tramway ae 
dirigeant vers Ehotei Jenner. U lui tardait 
d'apprendre la vérité de la bouche messe de 
M cenaioe. Pu resta, le premier m^n^« 
d« stjspeur passé, il était presque tenté de 
se réjçtoir de eel évéwinaajt inattendu 

'_,— »»»a hérité éa son oncle, se disait-il. 
> Elle «et maintenant immensément riche. Le 
i divorce avec son mari sera vite prononcé 
Jet. ensuNe, ft nous l'avenir! 
I   Et tout rasséréné. Il sa disposait ntarnte- 
I nant ft entourer sa parente de prévenances 
[st de flâneries, afin de la décider ft ram- 
l placer le aius tét possible son nom de Ker. 
1 vaanee par celui de mistress Sanderley. 
I    Le tramway, en s'arrêtant. Interromps! 
I «sa beau rêve matrimonial. Il lias rosi d'il et 
lwt l'hôtel tout garni d'échaJaudejras sur Las- 

qutttuu.' 

quels travaillaient plusieurs ouvriers. Ceci 
ae le surprit point. Rica d'étonnant ft ce 
jpszia ftt exécuter des réparations trop 
longtemps négligées par l'oncle Samuel. Or 
«aralads le perron sous la pluie de pous- 
atore buutehe tombant des échafaudages et 
se disposait à entrer dans as vestibule, 
quand-un ouvrier l'interpella. 

— Oui demandez-vous. Monsieur f 
—meme-es» Kervannee. 
— m. de Karvannac, vous voulez dira, 

reprit l'ouvrier, u n'est plus ici. H a vendu 
l'hôtel, U * a nain» jours, ft M. Sanderson. 

Du ooup, Williams se demanda s'il ne de- 
venait paa fa« peur too* de boo, on s'U 
n'était pas, depuis le matin, le Jouet d'un 
horrible cauchemar- 

— Voucttltas erreur, mon ami, dtt-H à 
l'ouvrier. Mme de Kervannee n'avait point 
de mart.... 

— Cast-a-dire qu'elle est morte, et qua 
son mari est reparu pour l'Europe avee sa 
nue, répondit soa interlocuteur. Au aur- 
&lus. Monsieur, je ne connais pas bien 

mie cette histoire. SI vous voulez avoir 
des renseignements sors, il taut vous 
adresser iïT Sanderson. Ift, an face. 

Chancelant comme un homme ivre, 8an- 
derle» profita naatiaanlns de l'indicatloa et 
ana sonner ft l'hôtel Sanderson. La maître 
du logis était absent, mais un domestiqua 
1u..£iî2n}*4*t div•^, avènements accomplis 
ft 1 hotel Jeoner.et pour supplément dänfor- 
matiaoa, rengagea ft parler ft l'institutrice 
2* 1*Çr^^°«*^mi,»B*^o»Sehwuo, 
dont il lui indiqua 1 adresse. 

Çf.<h' donc chez son coreligionnaire, le 
rabbin Schwob. que Williams Sanderley 
futenfln aus au courant de tous les inci- 
dents et accidents dans laaqaaU Sva et son 
oacla avaient dianaru d'âne htcpn si ira- l devenait 

e-ique et si précipitée- U eut même le désa- 
grément d'aaxaaara miss tuUteeca faire le 

;ue  du capitaine de 
montré «ras large dans nslaresa* 

aération de sas service« auprès da Lucy. 
L'Américain était atterré. La mort d'Eve 

lui causait un certain chagrin, mala déplus 
loua sas émaux raves s'écroulaient, et t 
New-fork comma i Paria, II se voyait aux 
prises avee la miser« noire. 

— combien mon onde a-Mi laissé de Éa> 
tunet dantanda-t-il ft M. Schwob. 

— Butt ft neuf millions, répondit k 
rabbin. La petite La** est douze fcés jaB- 
Uenaaire. C'est un grand malheur pour 
Israel. 

— Obi ces Kervannee, eombian je Isa 
haut I s'écria Sanderley avec une exptosion 
do rag«. Et dire que je suis ruiné de.fond 
en comble, tandis qu'Olivier emporte éas 
müHonei 

— Wetra situation n'est pal si désaspéréa, 
dit M. tehweb. 

Sanderley tira son porte-monnaie da sa 
poche et an vida la contenu sur la table. 
Deux doüars et ua shelling s'en échap- 
pèrent. 

— Veatft toute ma fortune, dit-il d'une 
voix sourde; et, il y a six mois, l'avais ta 
erédit ouvert dans toutes las grandes 
banques parisiennes— 

— La contraste est frappant, reprit la 
rabbin avee compassion, sxtfln, vous allez 
toujours dinar ave« nous, et je verrai en- 
suit« si je a» pourrais pas vous trouver tut 
emploi vous permettant de vivre. 

Sanderley ne salit pas prier pour accepter 
cett« invitation, ear la dernier repas pris 
sur le paquebot était digéré depuis 1res 
»mrtemps^lsajgw 

trois ou quatre jours de recherches, 
Schwob finit par découvrir u» poste éa 

surveillant dazu) usa usine de fabrication 
de produits chimiques. On demandait douze 
heures de travail par jour pour cent dollars 
par mois d'appointements. Ce chiffra, consi- 
dérable en fa rope, os représentait qu'une 
faible rétribution a New-York mais Wil- 
Marna n'avait paa la 

'   Ut 
ost emploi. 

aVpre- , et, dés le 
* de eet ample 

Quai sera sou avenir? Se i fui«ni a I II ft 
végéter tout« la vi« dans ce post* inflows at 
ft mener use arlstene» laborieuse* En tout 
cas, WilHaraa Saadarisy eat désormais fix« 
ft New-ïort pour jusqu'ils On da se* levas. 

XXIX 
sucTouR AU  aanca.il. 

Apres nae a*urwaaetra»srséii.li»i»Isswlaa 
d« Korvansee et sa flue arriveras» au rame 
de Cherbourg le 26 juin, par une bat» et 
chaude matinée. Lea formalités du débar- 
quement furent vita aeeompHes, et bientôt 
leapsi««««rsrr«a«Air»ntlapaaser«U« s» liant 
1« paquebot avec la fiai. 

Pluateua» personnes «ttenrislent lag voya- 
r m ' amies-«t. «n mettant le pied sur m terre 

larme.. Oivier poussa usa exclamation de 
joyeuse surprise. Il venait de reconnaître 
aria frire, Yveede Kervannee. 

— Toi ici, quel bonheuri dtt-it en l'em- 
hrsassné le n« croyais Ui l«»»ir qu'à Paris. 

— J'étais tellement impatient- mon cher 
scat, que je n'ai pas voulu attsoire un. jour 
de plus, et je suis venu vous chercher au 
débarcadère. D'ailleurs, nous sommes-toas 
aux Bruyères depuis trois 1-ffimTH« 

— Tien«! dtt Olivier, la Cbaihbrje des dé- 
aat pemrtaat pasen vacancesouin- 

— Non, maia je ma trouvais un peu fati- 
gua. Le docteur m'a recommandé le repos 
et la grand air, et j'ai pris un. congé. Allons 
ft fbotel où la déjeuner noua attend. 

Pendant le repaa, un entretien tout intime 
s'engagea entre les deux frères, eut moment 
où Fou servait 1« café, Yves de Kervannee 
regarda sa montre. 

— 2 heures déjà, dit-iL Le t 
at voua n« devez paa tenir ft 
séjour ft Cherbourg. 

— Evidemment, répondit OHvtarTmn par- 
tant ea soir, nous arriverons ft Paris dès la 
«ramier« heure, demain. 

— (ionnaa ft Paris, mais t Ploêrmal, avee 
mai, repartit Yvaa. 

— Bémol atom ami, e/est impossible, dit 
la eapitaioe. 

— Que ma racontes-tu UT Tout le monde 
vous attend la-bas. Yvonne sa réjouit ae 
ravoir as cousine. Quant ft Catharine, quand 
naus lui avons anpri« ta prochaine arrivée, 
j'ai cru qu'alla allait devenir toile de joie. 

— Catherine est aux Brupèreal  s'écria 
Lucy. Oh I tonton, quel bsmJmvari J« a'oaais 
paa ta demander ae ses nouvelles, mais je we% nouvelles, natif 
serai si contente de l'embrasser, 
heure partons-nous T 

— A 10 heuras, ma chère enfant. Nous 
arriverons ft Bennes ft 4 heures du hmtin, 
puis nous repartirons pour Pioermal  

— Mon cher Yves, interrompit Ohvier, tu 
es, comme toujours, le meilleur des frères. 
Je ta remercie du tond du cœur, mata je ne 
mis, en toute vérité» acenréer ton aimable 

Ohi si papa, ja t'en prie, alloua an 
tagpe, supplia Lucy. 

— J'aimerais Men savoir. — J'aimerais Men savoir, par i 
lotit éa ton refus, ajoutait, ae 
—'JEnnn^ U eonrpreads bien i 

Kervaaaec 

sence.no peut être ag 
neuf, repartit Olivier avec t_ 
serait capable de m« céder la piMa «t le i 
dois ni sa veux vous îmiinia» a-Wus i 
dérangement. 

— Eh hienl non, mon aoit, sosasnulltst 
toi. Nous avons abordé franchement laqua 
tion avee MadaMaè. Comme notre sâès 
comme nous tous, eile t'attend avee mat 
tiance. Elle t'accueillera comme uat ft*t 
retour d'un« langue absence, et eue dotmet 
ft Lucy une très grande part dans ses atte) 
lions.  _j 

— Ta le vois bien, père, hmsssrssfspsrl 
fillette, tu se peux paa refus« i sxoa onef 
Tu ferais du ehagrin ft tout le ravada < 
bas  

— Char« petite, dit OBviar faibUssasm-v» 
Marnent, tu ae sais pas tu ne peux n< 
comprendre— 

— Lucr comprend -tort biea, au contrait 
qu'une aras longate résistance nous désob; 
garait tous, renkt Yves. Ainsi, mon ch< 
c'est entendu, je t'ealève et, sea« plua tardt 
occupons-nous du transport de lai bagag 
ft Ja »are pour)« train de Bretagne. 

U suture.) 
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(Droitil 4* traduction et 4* »«asudaLfa- 
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